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Dans la mesure où la mondialisation des dernières décennies s’est accompagnée d’un chômage élevé en Europe, de problèmes d’inégalités de revenus aux Etats-Unis, et d’une mutation des modes d’intervention de l’Etat dans l’économie, il est fréquent de l’associer à une dilution de l’espace politique national dans des unions économiques de pays et dans des espaces localisés de solidarité face à l’emploi. En France comme en Argentine, ce dernier mouvement de mobilisation des acteurs locaux en faveur de l’emploi, cette recherche de solutions locales au problème du développement ressort bien nettement. Faut-il en déduire une moindre importance de l’espace national du fonctionnement des sociétés, ou assiste-t-on à une réarticulation des différents niveaux territoriaux de la vie économique et sociale
 ? Quels sont à ce sujet les comportements des acteurs collectifs, et jusqu’où vont-ils dans un redéploiement local de leurs stratégies sociales ?

Ce sont ces questions qui sont traitées ici dans le cas de municipalités argentine, en référence avec notre expérience française du développement local et de la négociation sociale territoriale. Nous mettons en avant l’impact de la définition concertée d’une stratégie de développement sur le système de relations industrielles (SRI) local. Etape décisive de la conduite d’un processus de développement, elle constitue en quelque sorte aussi un acte fondateur d’une idéologie relativement partagée des acteurs du SRI. Conduite en réaction à un désengagement de l’Etat, elle revêt l’apparence d’un positionnement de l’économie locale dans l’économie mondiale. Porter 1998 montre ainsi que « les avantages comparatifs durable dans une économie mondialisée sont à rechercher dans le tissu local, car résultant d’une concentration de compétences et de savoirs hautement spécialisés, d’institutions, de concurrents et de clients exigeants dans un pays ou une région délimitée ». Mais il montre aussi que c’est aux gouvernements de créer les conditions favorables à la constitution de ces avantages comparatifs. Faut-il ajouter à cela que une certaine compatibilité, si ce n’est convergence, des points de vue des acteurs politiques, culturels et sociaux du territoire est tout aussi bien requise ? C’est l’addendum que nous serions tentés d’ajouter dans ce texte.

1.Développement local et emploi.


En Argentine
, la globalisation de l'économie s'est traduite au fil des 20 dernières années par de très profonds changements. Ce pays a mis fin à une période d'hyper-inflation en adoptant une convertibilité entre le Peso et le Dollar qui résiste aux années et aux crises financières récurrentes des pays émergents, à tel point que le débat économique national a porté en 1999, sur la perspective d'une adoption du Dollar comme monnaie nationale. Cette politique monétaire s'est accompagnée d'un retour à l'équilibre des finances publiques et d'un assainissement financier en général, dont le prix à payer a été le retrait de l'Etat de nombreux secteurs de l'économie. Les privatisations d'entreprises se sont multipliées, générant les ressources financières nécessaires aux finances publiques et désengageant les pouvoirs publics de nombreux secteurs de la vie économique et sociale.


Ainsi, les politiques économiques libérales constituent la problématique économique générale pour l'élaboration des stratégies de développement local. Face au retrait de l'Etat, à l'effacement des entreprises publiques, dans le contexte d'un pays autrefois très centralisé et autoritaire, mais aujourd’hui fédéral, calqué sur le modèle des Etats-Unis, les municipalités et les provinces sont amenées à définir par elles-mêmes leurs destinées économiques. L'ouverture des frontières sur le Mercosur (avec, comme facteur externe récurrent, une opposition des Etats-Unis au Mercosur), le développement généralisé des échanges et des communications supprime l'écran qui existait entre les régions et le reste du monde. Livrées à elles-mêmes, elles bénéficient de conjonctures économiques inégalement heureuses.


Il faut donc placer les acteurs économiques locaux devant leurs choix : rester, et jouer le jeu du développement d’un tissu économique solide, véritable bien collectif que personne ne veut payer mais dont tous ont besoin ; partir, et trouver ailleurs de nouvelles perspectives d'avenir. Nécessitant peu de moyens, mais beaucoup de capacités humaines et de savoir-faire, la démarche de développement local dans laquelle s’inscrit l'animation économique locale devient l'instrument d'action par excellence. D'une part elle canalise les énergies et répond à l'exigence politique d'une issue à une crise (Chômage et faible croissance), d'autre part, elle permet la définition concrète de projets faisables et offre de réelles solutions.


On peut faire l’hypothèse selon laquelle une idéologie collective territoriale apparaît dans ces conditions, en un sens très proche de ce que Dunlop définissait dans l'analyse des systèmes de relations industrielles
. Les acteurs patronaux, les représentants des salariés et les institutions publiques locales placent au cœur de leurs échanges la définition de projets alternatifs qui permettent à chacun et à tous ensemble de se maintenir. Le système de relations industrielles se redimensionne à l'échelle locale au détriment des acteurs qui restent ancrés dans la dimension nationale ou les secteurs du passé, et au profit de ceux qui se montrent capables de prendre en charge les problèmes économiques locaux. Cette capacité peut s’exprimer, par exemple, par la mise en place d’opérations contractuelles en étroite relation avec le monde politique, ou par la formalisation de regroupements d’entreprises dont la finalité est l’identification et le traitement des problèmes communs sur la base des ressources locales, et notamment la gestion prévisionnelle de l’emploi.


Il reste aux institutions politiques locales à prendre en charge le mouvement, au besoin en se restructurant autour de nouvelles missions et de nouvelles entités, et à créer les conditions de son efficacité. Celle-ci passe désormais par une observation méthodique de l'économie locale, première étape d'une définition et d'une animation de projets d'intérêt général viables. Pleine de problèmes techniques et méthodologiques, à la fois génératrice et régulatrice de conflits (par le changement qu’elle implique et la communion d’intérêts qu’elle suppose), cette observation mobilise les outils de l'approche statistique et de l'enquête de terrain propres à l'économie appliquée. 

De ce fait, l'observation est la première phase de l'action, en ce qu'elle mobilise la participation des acteurs dans la fourniture des données ou d'informations pertinentes et n'accède au statut de connaissance méthodique que lorsqu'elle est soumise à leur critique et à leur expérience. La circulation de l'information peut alors se dérouler et initier le processus de changement. Inextricablement, les politiques de développement local sont alors des politiques de production et de transformation d'information : information sur les opportunités et les menaces du monde qui s'ouvre à la cité ; information et échange entre les agents privés sur leurs problèmes, leurs besoins, et les solutions communes qu'ils peuvent raisonnablement espérer.

Une grille de lecture de l'économie locale.


Cinq éléments composent une grille de lecture qui permet de construire un projet de développement local.


a) Les dynamiques territoriales du développement sont associées à une conception à long terme.


D'une part, l'observation porte sur une période étendue : le recueil d'informations remonte à 15/20 ans environ et éventuellement à quelques éléments historiques marquants et plus anciens. La connaissance du passé aide à comprendre la situation actuelle et les évolutions profondes qui la touchent. En effet, le passé crée des irréversibilités qui pèsent sur les structures locales. D'autre part, le travail d'observation débouche sur la prospective. Dans un contexte d'incertitude, l'avenir peut être appréhendé à travers les anticipations et les stratégies des acteurs locaux. La volonté de changement exprimée dans la démarche d'action locale, par exemple dans le tourisme ou vis à vis de la dominance des activités du secteur primaire, pousse à se projeter dans l'avenir et à imaginer ce que pourrait être le développement futur du territoire.


b) Le processus de développement local est global et la démarche d'action a un caractère horizontal et  intersectoriel.
L'observation est donc multidimensionnelle et la production d'informations se fait selon une approche globale du territoire. Autrement dit, il est essentiel de mettre l'accent sur les relations existantes entre les différents secteurs d'activités et entre les acteurs (cf la notion de Système Productif Local, Courlet et Saget 1999). Dans le même esprit, la prise de conscience de la réalité locale dans toute sa complexité nécessite de rendre compte des différentes composantes en interaction et de l'imbrication de plusieurs dimensions (physique, économique, sociale, culturelle, politique, etc.). Ainsi, les phénomènes économiques sont indissociables du contexte social et culturel local. A titre d'illustration, les types d'activités et d'emplois présents dans un territoire forgent les structures sociales et rejaillissent sur le plan culturel. Mais la réciproque est également vraie : les caractéristiques de la population déterminent la nature des activités qui se développent ou s'implantent localement.


c) Le processus de développement local se déroule dans le territoire.


L'observation locale porte donc sur un espace de taille limitée, dont le périmètre est défini à priori comme un élément de base pour le recueil et l'analyse des informations. Pour des raisons méthodologiques, le découpage constitue une contrainte : il faut un cadre spatial stable pour mener l'observation. Le territoire n'existe pas dans l'absolu : il a une dimension institutionnelle et dépend de l'organisation et des projets initiés par les acteurs (sur ce point, voir Pecqueur 1992) . Il n'est donc pas homogène en termes de dynamiques territoriales. L'observation locale est le moyen de tester la pertinence du découpage institutionnel en répondant à deux types de questions. D'une part, quel est le degré de cohérence interne du territoire : quels sont ses fondements ? A l'inverse, quelles sont les différenciations entre les divers sous-espaces de ce territoire ? D'autre part, l'insertion du territoire dans un espace élargi est à examiner : quelles relations entretient-il avec l'environnement proche ? Les rapports entre territoires voisins sont-ils caractérisés par l'autonomie, la dépendance ou l’interdépendance ? 


d) La dynamique endogène s'affirme en réaction aux contraintes extérieures, issues de l'environnement  global.  


L'observation témoigne de l'articulation entre le local et le global et du positionnement du territoire face aux tendances lourdes au niveau global. Les dynamiques des territoires et la mondialisation sont deux aspects d’un même processus porteur d’inégalités de développement selon la démonstration de Kherdjemil (1999).La mise en perspective du local dans les évolutions mondiales apporte un éclairage sur les perturbations internes au mode de développement local. (Telle que, sur le plan économique, les mutations dans le tourisme, issues de la mondialisation des marchés, ou l'établissement des cours mondiaux du pétrole et de la laine).


e) La dynamique des acteurs locaux est le moteur du développement local.


Les stratégies individuelles se combinent dans une démarche collective. L'observation rend compte du jeu des acteurs, non seulement à travers l'identification des grands groupes d'acteurs, mais aussi grâce à une approche individualisée sur le terrain. Elle permet de percevoir les rapports de force autour desquels se construit le processus de développement local. Elle cherche aussi à repérer la présence d'une identité territoriale qui pourrait susciter chez les acteurs le sentiment de partager une communauté de destins et créer les bases d'une représentation commune. J.Saglio (1991) a montré l’intérêt d’une analyse en termes de Systèmes de relations professionnelles et d’idéologie au sens de Dunlop dans la compréhension des phénomènes de développement local.
 Il est aussi important d'associer les acteurs socio-économiques et institutionnels dès la phase d'observation. En effet, la production d'informations apporte les prémisses du projet de développement local qui ne peut se développer qu’en réseau.


L'application de cette grille de lecture donne une vision des dynamiques de développement propres à un territoire. Celui-ci n'est pas réduit à un simple stock d'activités et de ressources, il est avant tout une affaire de relations humaines débouchant sur des partenariats. 

L’analyse du développement local.


Limiter l'observation au recueil d'informations relatives à un territoire s'apparente à une démarche inachevée. Cette étape doit se poursuivre par un traitement, une analyse et une synthèse de ces informations. Tout l'enjeu de la méthode est de construire un raisonnement, des outils et des réseaux dynamiques donnant un sens à ces informations en réponse aux besoins propres du processus de développement local. La thèse d'A. Collomb-Clerc (1999) fournit l'articulation entre les composantes essentielles issues de deux sources complémentaires.


a) L'état des lieux statistiques et mise en cohérence de ces dernières avec le territoire étudié.


Il s'agit de regrouper des données quantitatives (en général, statistiques) afin de donner une première idée de la situation et de l'évolution récente de l'économie locale. L'intérêt de ces statistiques est leur vision chiffrée et rigoureuse de l'économie et de la société locales, essentiellement tirées de sources extérieures et objectives. Elles offrent une approche élargie en raison de la couverture étendue des thèmes renseignés (population, production, emploi, qualification sociale,etc.). De plus, la régularité de leur production permet un suivi dans le temps.


Cependant, les limites inhérentes à cette modalité d'information sont importantes. On peut en évoquer deux. Premièrement, la production statistique officielle poursuit en général une logique de gestion macro-économique de type national ; ainsi, le local est réduit à une simple portion d'un ensemble où s'effectue l'agrégation des chiffres. Deuxièmement, les techniques de traitement statistique utilisées dans un espace de dimension nationale ou régionale ne sont pas adaptées à la petite taille du territoire étudié qui suppose l'exaustivité et l'individualisation des données, c'est à dire une approche qualitative.


b) La deuxième source d'information : les enquêtes auprès des acteurs économiques.

Contrairement à la première source qui mobilise des données existantes, la deuxième source réside dans la création d'informations spécifiques au territoire, non disponibles par ailleurs. L'idée est de rendre visibles et lisibles les informations existantes sur le terrain d'étude, mais dispersées et disparates. Cette deuxième source découle de la conception volontariste du développement local. Les acteurs, qui jouent un rôle central dans la démarche d'action en faveur du changement, sont une source d'information privilégiée sur le territoire. Parmi eux, les acteurs économiques sont interrogés en priorité : les entreprises expriment un point de vue inédit sur l'économie locale.


Dans la démarche d'observation, la phase d'enquêtes donne lieu à des contacts directs de proximité avec les acteurs, notamment les chefs d'entreprise, autour d'une grille d'entretiens semi-directifs. Les informations obtenues sont avant tout subjectives et de nature qualitative : elles véhiculent une connaissance riche, fine et transversale du territoire. L'apport de cette source est une vision animée et dynamique de l'économie locale : elle permet de mieux comprendre son fonctionnement et d'intégrer les stratégies d'acteurs.


Dans la démarche d'observation locale, les statistiques et les enquêtes auprès des acteurs sont complémentaires à la fois par le type d'informations qu'elles fournissent respectivement et par la vision du territoire qui s'en dégage. Le recueil des informations correspondantes représente le premier pas du passage de l’action individuelle à l’action en réseau.

Le questionnement stratégique.


Les informations produites par la grille de lecture de l'économie locale donnent une vision assez descriptive des dynamiques territoriales. La dimension stratégique de l'observation locale est au service de la démarche d'action en vue du changement, portée par les acteurs locaux. Le questionnement stratégique implique une dimension prospective, en cohérence avec l'idée de projection dans l'avenir qui prévaut dans le projet, ainsi que la définition de la forme d'intervention à l'échelle locale.


Dans la démarche de développement local, la réflexion stratégique vise donc à éclairer les choix politiques afin d'adapter le mode de développement local aux mutations constantes du contexte global. Elle tend à corriger, voire à anticiper les situations de crise.

Nous avons insisté plusieurs fois sur le fait qu'à l'échelon territorial, l'information est partie prenante de la démarche d'action. Les outils opérationnels (Voir Cuaresma Pecqueur 1997 pour un développement plus substantiel) sont destinés aux acteurs locaux afin d'aider leur prise de décision sur une stratégie et sur un projet de développement local.


Le premier outil pour cela est le diagnostic local global. Son rôle dans la démarche d'observation, est de poser la problématique du territoire. La construction du diagnostic répond à trois principes méthodologiques. Premièrement, un bilan de la situation locale est dressé qui fait ressortir tant les aspects positifs que négatifs. Deuxièmement, les évolutions locales sont mises en perspectives avec les tendances lourdes qui marquent l'environnement global. Troisièmement, l'analyse de l'information au niveau du territoire, considéré comme une entité, doit être affinée à partir de la connaissance des différences internes.


Les scénarios de développement forment le second outil. Leur rôle consiste à mettre en lumière les enjeux de développement et à anticiper sur les évolutions probables du territoire. Le fait d'imaginer plusieurs voies d'évolution future grâce à la formulation de différentes hypothèses, tend à stimuler le volontarisme local en faveur de la maîtrise du développement. Les scénarios contribuent à l'élaboration d'une stratégie de développement par les acteurs locaux, d’où l’importance de l’animation/coordination.


Deux principes méthodologiques guident ce travail de prospective :


- Premièrement, il s'appuie sur la représentation du développement local selon laquelle les contraintes d'ordre exogène n’entraînent pas un déterminisme absolu, mais laissent la place pour l'expression d'une marge de manœuvre locale. Cette conception se répercute sur la construction des scénarios puisque l'avenir est dessiné comme la combinaison d'un double processus : une partie est faite de déterminations extérieures, l'autre est issue de la démarche volontariste de changement.

-Deuxièmement, le devenir du territoire est envisagé dans un cadre spatial qui dépasse son périmètre. Les scénarios prennent en compte d'une part, l'évolution des échanges qui relient le territoire à la zone qui l'entoure, et d'autre part, les projets marquants dans un environnement géographique proche.

2.Le cas de Comodoro Rivadavia 

La zone de Comodoro Rivadavia (province du Chubut)a dû son développement, pendant des décennies, à l'exploitation intensive de ressources naturelles exceptionnelles. L'extraction du pétrole a constitué le cœur de la vie économique, en exerçant un effet d'entraînement sur les secteurs de l'industrie et surtout des services directement dérivés de cette activité. L'élevage extensif d'ovins a constitué une deuxième activité structurante pour la région. Ces deux activités ont initié une économie à dominante primaire qui prévaut encore à l'heure actuelle. 

Durant les décennies 1980 et 1990, il ne s'est pas produit de décollage économique donnant lieu à une industrialisation substantielle de la zone. Or, plusieurs facteurs donnent à penser que les perspectives de croissance économique liées au secteur pétrolier et à l'élevage sont aujourd'hui très limitées. 

D'une part, les coûts de l'exploitation du pétrole de la zone ne sont guère compatibles avec la baisse des cours du pétrole qui prévaut dans la fin des années 90. D'autre part, les techniques traditionnelles de l'élevage extensif ne laissent guère de place pour un développement ultérieur de ce secteur dans la zone géographique de Comodoro Rivadavia, malgré des conditions écologiques exceptionnelles, qui ont une incidence certaine sur la qualité de la laine. 

Il s'ensuit que la problématique générale de la question du développement repose sur la diversification des activités économiques de la région, soit à partir de l'émergence endogène d'entreprises porteuses de projets nouveaux, soit à partir d'une capacité d'attrait pour des entreprises extérieures qui viendraient apporter un autre dynamisme. Cet aspect novateur s’inscrit dans le long terme (il s’agit réellement de créer des activités structurantes), mais peut également comporter un volet complémentaire aux activités existantes, tel que la rénovation des pâturages, qui nécessite un investissement financier important de la part des secteurs actuellement dominants, et donc une prise de conscience sérieuse des besoins de changement.

On peut donc insister en premier lieu sur les caractéristiques économiques et sociales qui laissent deviner quels sont les scénarios possibles pour le développement. En deuxième lieu, nous présenterons les outils de l'action économique et sociale qui peuvent faciliter l'émergence d'un tissu économique suffisamment solide pour prendre le relais des activités économiques traditionnelles.

Situation économique et sociale et perspectives de développement.

En lien avec les caractéristiques historiques de la zone, la problématique du développement local endogène est relativement nouvelle pour les décideurs locaux. Richement dotée de ressources naturelles, la zone ne s'est pas construite sur la base d'une volonté politique locale, mais sur des atouts physiques à exploiter du point de vue même des autorités politiques nationales. C'est pourquoi les acteurs locaux rencontrent un problème de méthode dans la construction d'une stratégie alternative de développement à l'échelle du territoire de Comodoro Rivadavia.

Comment passer de la situation artificielle de ce territoire, porté à bout de bras par des décisions de la capitale, à une croissance fondée sur ses atouts spécifiques ?
 Comment soutenir et développer un tissu d'entreprises relayant les grandes exploitations actuelles ? Comment construire une maîtrise de l'avenir du territoire ?

L'expérience des territoires italiens, français ou espagnols est intéressante à cet égard
. C'est parfois sur des ressources naturelles moindres que certains territoires ont construit leur développement, à partir des initiatives endogènes d'acteurs décidés à valoriser les potentialités locales, en s'ouvrant sur l'économie externe pour y trouver des ressources et des débouchés.

Cette problématique peut s'appliquer aux caractéristiques socio-économiques de Comodoro Rivadavia. Cette zone est caractérisée par une croissance démographique relativement faible, en comparaison d'autres centres économiques de la province du Chubut. Autrefois très attractive pour l'immigration, Comodoro Rivadavia n'attire plus aujourd'hui une population désireuse de s'implanter et de réussir. La population jeune entre 0 et 14 ans représente un tiers de la population totale et représente à elle seule une belle promesse d'avenir pour la cité. Cependant, la distribution des revenus très inégalitaire, l'absence de mouvement externe de la population témoignent craindre de phénomènes de rigidité sociale susceptibles d’entraver un développement local qui suppose le changement social.

La croissance économique provinciale 
de la période 1980-1994, en tout état de cause, est plus faible que la croissance de la population. Lentement, le poids du secteur primaire se réduit au profit du secteur tertiaire, tandis que les activités industrielles, au total, stagnent. Certaines composantes du secteur tertiaire connaissent un réel dynamisme, tandis que d'autres éprouvent de plus grandes difficultés. Aussi bien dans l'analyse statistique que dans l'approche qualitative, la faiblesse du secteur financier ressort comme un problème clé du développement de l'économie locale. 

Cependant, le dynamisme du secteur des transports et des communications est tout à fait remarquable, et explique à lui seul une grande partie de la tertiarisation  de cette économie, et de la croissance économique qui s'y déroule. Géographiquement, la zone de Comodoro Rivadavia est un centre de communication essentiel pour la Patagonie et vers le Sud du Chili. Dotée d'un port profond, d'un aéroport international, et située en un centre des communications routières régionales, Comodoro Rivadavia est une cité vouée à l'échange si ce n'est au commerce. Située au « Sud du Sud », trait d'union entre les zones Atlantique et Pacifique, elle continuera à bénéficier de ressources naturelles exceptionnelles après la fin des exploitations pétrolières et agricoles.

Ces atouts physiques ont été les facteurs de dynamisme principaux des années 80 et 90. Ils constituent la pierre angulaire des projets et des perspectives de développement qui s'ouvrent pour l'avenir, et pour lesquels on peut concevoir deux scénarios.

Scénario 1 : 

Processus de développement lent sans industrialisation, axé autour du secteur primaire, faible dynamisme démographique et rigidité des structures sociales, de nombreux facteurs peuvent expliquer la poursuite de ce processus de non renouvellement de la société locale. En effet, dans l'hypothèse où l'économie pétrolière maintient ses caractéristiques actuelles, et où l'élevage reste une activité suffisamment rentable, le lent développement d'activités touristiques et de transport vient assurer une croissance suffisante, et le secteur de la construction peut compléter une certaine dynamique liée à l'amélioration de l'habitat et de l’infrastructure sociale, nécessaire en tout état de cause à la préservation des équilibres socio-économiques.

Scénario 2 :

Les acteurs économiques et sociaux locaux optent pour une utilisation plus intensive des ressources géographiques de la zone de Comodoro Rivadavia. Autour des capacités de croissance que recèle le secteur des transports et des communications, à partir des instruments actuels que sont la route, le port et l'aéroport, en profitant de cette situation géographique exceptionnelle au sud du monde habitable, les acteurs de l'économie locale peuvent souhaiter construire un tissu économique différent. D'ores et déjà, plusieurs intuitions des acteurs économiques orientent les actions dans ce sens.

La vision d'un corridor biocéanique unissant été comme hiver les ports chilien de Chacabucco et argentin de Comodoro Rivadavia à travers la cordillère des Andes, l'achèvement de la route goudronnée qui réunit les deux pays, relève de cette conception. L'ouverture d'une zone franche à Comodoro Rivadavia peut attirer des entreprises utilisatrices des services de transport et de communication. Le développement d'un tourisme à l'échelle de la Patagonie et au départ de Comodoro Rivadavia converge avec cette orientation.

Mais aussi, le projet de développer la culture de fruits à cette extrême pointe sud du monde tempéré, et d'écouler cette production dans les grands marchés de l'hémisphère Nord, en s'appuyant sur le décalage des saisons et la présence de l'aéroport constitue un projet pleinement congruent avec le dynamisme des transports. Lorsque les producteurs de viande demandent l'implantation d'un laboratoire vétérinaire et de chambres froides à Comodoro Rivadavia de façon à pouvoir organiser la commercialisation à partir du port, on assiste à la naissance d'un projet inscrit dans ce scénario. Les deux projets se complètent dans l'utilisation des chambres froides, et cette externalité positive peut être utilisée par les pouvoirs publics locaux.

L'idée de développer des chantiers navals permettant la réparation de bateaux éventuellement en difficulté au passage du Cap Horn, en utilisant le savoir faire du travail du métal et de la mécanique acquis au contact de l'exploitation pétrolière, s'inscrit dans la même démarche.

Séduisant, en phase avec les initiatives locales, ce scénario présente aussi les pièges de sa modernité. Tandis que le premier offre les garanties d'une poursuite et peut-être d'une amélioration de l'existant, tout en préservant le système dominant qui a conduit à la situation actuelle, le second offre la perspective d'un choix de développement qui placerait la société de Comodoro Rivadavia dans un monde post-industriel. Passant directement d'une économie d'exploitation des ressources naturelles dominée par le secteur primaire à une économie d'utilisation intelligente des ressources géographiques, dominée par le secteur tertiaire, Comodoro Rivadavia serait alors un exemple presque unique de développement sans industrialisation.
 

La proposition stratégique et méthodologique

Lentement dans le premier scénario, plus rapidement dans le deuxième, l'économie de Comodoro Rivadavia est promise à une mutation sectorielle et à une reconversion d'ensemble de ses activités. Quel est le rôle des pouvoirs publics locaux dans ce processus ? Certainement, il ne leur appartient pas d'initier eux-mêmes les projets d'investissement que la société peut prendre en charge, compte tenu de la problématique libérale qui constitue la toile de fond des initiatives locales. En revanche, il leur revient de mettre à disposition des entreprises et de la population les instruments collectifs qui permettent le changement et l'adaptation de la vie économique et sociale aux conditions nouvelles, et la réalisation de projets d'intérêt général plus novateurs si la société civile s'en empare.

Ainsi, la diversification des activités, l'émergence d'une classe d'entrepreneurs issus du territoire ou arrivant de l'extérieur, la stimulation d'un tissu économique local apparaissent comme des éléments décisifs pour l'avenir de cette zone. Selon ce point de vue, la différence entre les deux scénarios réside principalement, du point de vue de l'action publique, dans le degré d'engagement et l'intensité de l'action. Soit la dynamique locale de développement reste mesurée, et l'action peut rester un accompagnement des processus de transformation structurelle. Soit la population locale, et ses élus avec elle, tente de créer les conditions d'une diversification et d'une densification du tissu économique, en lien avec la dynamique économique existante et les atouts géographiques de Comodoro Rivadavia, dans l'axe d'une tertiarisation de l'économie et autour des activités de transport et de communication.

Dans les deux cas, et avec une différence d'engagement selon les dynamiques en présence, il est du ressort des pouvoirs publics de veiller à ce que l'administration mette en place les instruments permanents d'une connaissance approfondie des projets dont l'économie locale est porteuse, d'une évaluation de leur portée pour le développement du territoire, et de l’appui à leur réalisation. Or ces outils, pour l'essentiel, sont absents. Il n'est pas possible actuellement, à l'échelle de Comodoro Rivadavia, de s'appuyer sur un ensemble de statistiques cohérentes, récentes, disponibles à l'échelle de la municipalité ou du département et fournissant une vision de longue période. La production d'un diagnostic territorial et sectoriel peut devenir le socle de toute l'action future.

D'autre part, la transition d'une activité essentiellement développée dans le secteur primaire vers des secteurs d'activité nouveaux de l'industrie et des services ne pourra se faire dans des conditions collectives efficaces qu'en présence d'un dispositif de formation continue apte à fournir aux actifs les moyens d'une reconversion professionnelle, et ceux  de la création d'entreprises nouvelles. De nombreux acteurs sont présents dans le secteur de la formation continue : leur coordination, la compréhension des enjeux du futur, la mise en place de conditions correctes de collaboration sont du ressort des pouvoirs publics locaux. La mobilisation des acteurs et centres techniques dans une démarche collective, l'amélioration des relations entre les entreprises et l'université sont des axes d'action liés à la diversification du tissu économique. L'inventaire des capacités de formation disponibles, des programmes existants et de leurs manques éventuels, l'amélioration de leur adéquation aux besoins des entreprises existantes et des projets d'entreprises nouvelles constituent des actions qui dérivent directement de cette priorité.

Enfin les conditions financières du fonctionnement des entreprises constituent en elles-mêmes une difficulté bien identifiée dans les statistiques de la production  locale et dans les entretiens réalisés avec l'ensemble des acteurs économiques locaux, y compris ceux du secteur financier. D'ores et déjà, et avant même de savoir quels sont les projets économiques susceptibles de porter un nouveau développement, il apparaît clairement que la mobilisation de l'épargne locale, l'appui financier aux structures naissantes ou en phase de croissance, constitueront des domaines d'intervention cruciaux. Les pouvoirs publics peuvent agir à l'échelon local en vue de faciliter l'accès des PME au financement des projets en phase avec les scénarios construits pour imaginer le futur de la région. Veiller au renforcement des associations de PME, contribuer à la constitution d'un fonds de garantie pour les investissements de ces petites entreprises constitue un axe.

L'ensemble de ces 3 orientations principales, c'est-à-dire mise en phase de l'administration pour susciter une démarche participative devant émerger sur des projets d'investissement nouveaux, développement de la formation continue, facilitation de l'accès au financement pour les PME requièrent une coordination d'ensemble dans une structure unique. C'est pourquoi notre analyse place au premier plan des préoccupations de développement local les centres d'observation économique et social, dont la fonction est à la fois de produire l'information manquante à la conduite de projets et d'assurer l'échange entre les entreprises et les administrations susceptibles de coordonner le processus.

Conclusion

Difficilement engagée dans le débat sur les délocalisations au début des années 90, la réflexion sur l’emploi et les territoires s’est considérablement affinée depuis. On décèle en France et en Argentine des éléments qui témoignent d’une prise en charge bien plus importante des questions de travail et d’emploi à un échelon décentralisé. B.Lamotte 1998 a ainsi rappelé qu’il existe en France un processus de décentralisation de la négociation collective qui soutient un dialogue social dans les entreprises, et une évolution des thèmes de la négociation vers les questions d’emploi qui incitent les négociateurs à s’insérer plus nettement dans leur tissu économique de proximité. P.Nivolle 1999 dresse un tableau saisissant du fourmillement des acteurs locaux qui se sont institués dans le champ de la gestion locale de l’emploi, souvent en remplaçant si ce n’est en bousculant les acteurs habituels de la représentation des salariés et des employeurs. Dans le domaine de la formation Mouy 1998 montre clairement une incontestable décentralisation et l’impact des conseils régionaux dans la construction de l’offre de formation. Blassel et Jacquier 1997 ont dressé un tableau impressionnant des instances locales de dialogue social : le nombre d’institutions est élevé, dont les domaines de compétences touchent de nombreux aspects de la régulation de la relation d’emploi. Mais leur constat est aussi acide : « la France invente des institutions sociales, elle ne crée pas de participation sociale ».

En France, le débat conduit également à relever la force des instruments mis en place par l’Etat central, et dont les acteurs locaux ne font en tout état de cause que s’emparer plus ou moins énergiquement. Beauviala et Saillard 1999 en analysant les Dispositifs Institutionnels Locaux relèvent que nombre d’entre eux sont institués et instrumentés nationalement. Morin 1999 analyse la négociation collective territoriale et montre que si son développement est rendu possible par le droit, il est resté limité dans la pratique pour deux raisons : le territoire du travail est avant tout en France celui du site de son exécution, l’entreprise ou l’établissement ; la régulation collective des relations d’emploi s’est construite prioritairement dans les branches. Ces raisons peuvent très bien autoriser aujourd’hui « d’ajouter à la problématique branche/entreprise une problématique territoire/interentreprises », appelée par la solidarité territoriale face aux problèmes d’emploi et par les développements de la sous-traitance. 

Ainsi, on assisterait en France à une redéfinition des rapports entre les acteurs locaux et nationaux, autant qu’à un recul des instances nationales de régulation et à une certaine revitalisation des systèmes locaux de relations professionnelles par l’apparition de nouveaux acteurs, de nouveaux problèmes et de nouveaux dispositifs. 

L’exemple argentin analysé ici montre-t-il finalement autre chose ? Certes, l’idéologie libérale entoure les phénomènes analysés de son halo de recul de l’état. Mais au fond, c’est le Ministère de l’intérieur qui impulse la réflexion, et c’est lui qui envisage de généraliser la mise en place de structures d’observation et d’animation économique locale, que l’on peut juger peu coûteuses et aptes à permettre la définition d’orientations locales crédibles, dans des économies peut-être mondialisées, mais en tout cas continentalisées par le Mercosur.
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� En 1997, l’IREPD avait déjà traité ces questions à l’occasion d’un colloque : voir Saillard 1999.


� En 1998, le Ministère de l’Intérieur argentin a décidé de mettre en place un processus de développement local dans un certain nombre de sites de la Patagonie pour expérimenter une solution alternative face aux conséquences sociales et économiques des politiques économiques libérales conduites dans le pays . L'Argentine a été financièrement soutenue par la Banque mondiale dans l'élaboration de ce projet pour lequel le Ministère de l'Intérieur a fait appel à l'Université Pierre Mendès France, de Grenoble, afin de rédiger les plans stratégiques de développement des Municipalités de Comodoro Rivadavia et de San Carlos de Bariloche. Après deux missions successives (novembre 1998 et mars 1999), voici quelques unes des conclusions que l'on peut en tirer.





� La revue Tiers Monde offre en 1998 un N° spécial sur les transformations du travail, incluant des contributions de P.Salama, M.Marco Del Pont et H.W.Valle, qui font le lien entre les transformations financières et les transformations sociales qui interviennent en Amérique latine.


�Nous traduisons les définitions essentielles que donne Dunlop 1958 : « On considère qu'un système de relations industrielles, à tout moment de son développement, est composé de certains acteurs, de certains contextes, d'une idéologie qui cimente le système de relations industrielles, et d'un ensemble de règles créées pour régir les acteurs sur le lieu de travail et dans la communauté de travail. »


« L'idéologie d'un système de relations industrielles est un ensemble d'idées communes qui définissent le rôle et la place de chaque acteur, et déterminent la conception de chaque acteur à l'égard de la place et de la fonction des autres dans le système. L'idéologie ou la philosophie d'un système stable implique une cohérence ou une compatibilité entre ces conceptions et le reste du système »





� Pour réfléchir plus avant sur la notion de système de relations professionnelles en application aux systèmes productifs locaux voir aussi  Reynaud, 1990. Ce dernier travail dégage très clairement les limites aujourd’hui admises de l’approche de Dunlop, de par son fonctionnalisme, et de par la difficulté à expliquer la dynamique des règles.


� L’approche en termes d’actifs spécifiques proposée par Pecqueur et Colletis 1993 conduit à rechercher et à favoriser la construction de ressources propres au territoire, en vue de lui conférer un avantage compétitif dans une économie ouverte, susceptible de soutenir l’activité et l’emploi local. Posant le problème de l’après fordisme dans une problématique proche de la théorie de la régulation, elle insiste sur l’importance des régulations locales (ou partielles) et sur les déterminants locaux du rapport salarial Elle permet ainsi de donner une trame, si ce n’est de structurer une action locale des pouvoirs publics.


� Coulet et Saget 1999 actualisent la connaissance de ces expériences . B.Ganne 1991 en avait donné une présentation synthétique et pluridisciplinaire critique et assez complète,.


� L’Argentine est une fédération. A cet égard, on dispose de statistiques provinciales qui fournissent un PIB et des données par branches. Des séries statistiques sur 15 ans sont disponibles, dont l’analyse est rendue très difficile par les changements monétaires intervenus et les périodes inflationnistes, et doit être complétée par des statistiques en pesos courants, parfois plus sûres. La décomposition des statistiques à un niveau plus fin que provincial est problématique et peu fait ; elle est plus courante pour les statistiques sociales qu’industrielles.


� En matière de politique de développement, les économistes restent étrangement classiques et centrés sur la question du passage d’une économie agricole à une économie industrielle. Il va de soi, dans un bon ouvrage basique tel que celui de Assidon 1992, que l’Etat oscille entre une stratégie d’industrialisation par substitution d’importation, par les industries industrialisantes et par la substitution d’exportation. Lorsque la rente pétrolière n’a pas généré une industrie et que les actifs spécifiques se raccrochent au secteur tertiaire comme dans le cas étudié, le développement risque fort de prendre la forme d’un passage d’une économie primaire à une économie tertiaire, la question étant laquelle ? J.Gadrey 1992, dans un autre ouvrage basique distingue plusieurs formes d’emplois tertiaires inégalement favorables au développement, réflexion que l’on peut raccrocher aux distinctions devenues classiques de R.Reich 1991 entre les emplois des manipulateurs de symboles et des travailleurs routiniers. En toute hypothèse, ce n’est pas à des milliers de kilomètres des marchés internationaux principaux et à des centaines des principaux marchés nationaux que les industries courantes s’implanteront. C’est pourquoi les réflexions sur le développement, l’emploi et l’innovation se rejoignent ici.





